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Gouvernement du Québec

Décret 745-2017, 4 juillet 2017
CONCERNANT une modification au Programme d’aide 
financière spécifique relatif aux inondations survenues 
du 5 avril au 16 mai 2017 dans des municipalités du 
Québec

ATTENDU QUE l’article 101 de la Loi sur la sécurité 
civile (chapitre S-2.3) prévoit que le gouvernement peut 
établir, en y fixant les conditions d’admissibilité, les 
barèmes et les modalités de versement, des programmes 
d’indemnisation ou d’aide fi nancière spécifi ques à un 
sinistre, à un autre événement qui compromet la sécurité 
des personnes ou à l’imminence de l’un de ces événe-
ments, pour répondre, le cas échéant, aux besoins parti-
culiers de la situation;

ATTENDU QUE le Programme d’aide fi nancière spéci-
fi que relatif aux inondations survenues du 5 avril au 
16 mai 2017 dans des municipalités du Québec a été établi 
par le décret numéro 495-2017 du 16 mai 2017;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifi er ce programme afi n 
de prévoir un montant maximal d’aide fi nancière pour 
l’aménagement paysager lorsqu’il y a des travaux de stabi-
lisation d’un terrain sur lequel se situe une résidence prin-
cipale ou lors du déplacement d’une résidence principale;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE l’article 32 du Programme d’aide fi nancière spéci-
fi que relatif aux inondations survenues du 5 avril au 
16 mai 2017 dans des municipalités du Québec, établi par 
le décret numéro 495-2017 du 16 mai 2017, soit remplacé 
par le suivant :

« 32. L’utilisation de l’aide fi nancière doit être direc-
tement liée à l’exécution des travaux de stabilisation et à 
l’aménagement paysager du terrain s’il a subi des dom-
mages. L’aide fi nancière allouée pour cet aménagement ne 
peut excéder 5 000 $. Sous réserve des exclusions prévues 
à l’appendice E, les coûts relatifs aux expertises exigées 
ainsi que ceux inhérents à la surveillance des travaux par 
une fi rme d’ingénierie sont considérés admissibles. Le 
coût de ces expertises doit cependant être préalablement 
agréé par le ministre. »;

QUE le paragraphe 7° de l’appendice D de ce pro-
gramme soit remplacé par le suivant :

« 7° l’aménagement paysager du terrain sur lequel la 
résidence est déplacée : l’aide fi nancière allouée pour cet 
aménagement ne peut excéder 5 000 $ ».

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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